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fcédaetenr sa "Réveil fa Nord " 

INFORMATIONS 
(Par Service Spécial) 

nûËXPEDlTlON AU SOUDAN 
Londres, l«r j»"». 

Ou télégraphie de Sonatcim eut Jour-

•*D*nouvellee troupe» indiennee eont ar-
^ ' e r ' o î t ' q u e le* trompée «vanteront »ur 
Der°e7 oiutre p a r t / e f u i » court que 
remi^d'u Uarfour e. l erri»e à Omdburman 
•vec «on armée. _ _ :.. 

Le khalife aurait convoquée Omdbur-
n . n tou» l e . émir», y çompri» ce. ui de 
Dangole, pour examiaer la marche à «u»-
-re. 

te Caire, l«r juin 
Le maeinent du procè» intenté par le» 

poneur* frencai» contre la ^**nie\* 
majorité dp la caieee de la Dette affectant 
M o V - li*re» à l'expédition «oudanai.e 
devait être rendu aujourd nul. 

Le ir.ounul m.xte Tient d en ajourner le 
prono ce à huna ne 

L'INSURRECTION CUBAINE 
Madrid, 1er juin. 

Une dép che de Kingstown (Jamaïque) 
annonce qu'un vapeur, que l'on croit être 
le Laurado, l'e Philadelphie, chargé .i ar-
n.ea a deet nation ue Cuba, e i l paie* en 
vue du port, poureuivi par un croieeur es 
pagnol 

UNE GRAVE AFFAIRE 
JBelfort, ler iaio 

Deux Individu» de netlooelité italienne 
ont pénétré \ endant 1» nu.t datl» une d • 
balt••ne» extérieure» de l'ouvrage de Bes-
emicourl lie ont été eeroué* A la pnaon 

Ce» mdividue étaient munis de lime» et 
le »eic». Une enque.e eat ouverte. 

UN NOUVEAU CYCLONE 
New-York, 1er juin. 

L'n nouveau cyclone rient de eaueer 
• '*•««. grave» dégât» dan» le Miaaoun 
Un* trentaine de peraonne» ont péri A 
Seonaca 

L'INTERPELLATION JAURÈS 
Paria, 30 juin. 

i'l««lee~ journaux annoncent que le ei-
l..\en Jaurè» e renomé a *oi interpella
tion »u. le récent mouvaient preeetoral 

Q Ue inrormaiion eat inexacte. L'mter-
>>«...ation aura lien. 

POUR MADAGASCAR 
Paris, 1er juin. 

La mim»tre de la guerre vient «le fixer la 
co . position du dftaehe.i.ent de gendar
merie qui formera 1a prévôté de Madagas 
tar i-t qui devra s'embarquer à Marseille 
le Ht juin. 

I e lieutenant Comte, de la garde r<?pu-
blicHine, commander.* ce détache ent 

Larme a pi» I comprendra deui riga-
dier», deux gardes repu llcains et deux 
gcJidsrme»; l'arme A cheval, doux bri-a-
oi«r«. qu-itra garjee républicains et cinq 
geudurmes. 

UN SOLDAT BLE8SÉ 
Calaia 1er juin. 

Dans un café, place d'arme», un em-
pl é .'octroi voui itnettoy.T un revolver 
i,nM n crovait p • enargé Un* bal e qci 
dtaii restée'dans le barillet est allée frap-

ter au ventre un aold.it du de de ligna 
'état du malheureux eut considéré comme 

désespéré 
DÉSORDRES AU BRESIL 

liio-Janeiro 1er juia 
De violent» désordre* «e «ont produit» 

1 l'Ecole polytechnique de Rio 
Wuelqi.es élèves, ayant 1 juriê le direc

teur, lettf renvoi avait été décidé. Cette 
masure provoqua un soolèvementgénérai 
de» élèves qui, en troupe compacte, se 
aont dirigés vers le caMnet du directeur, 
brisant tout «ur leur paaaage. 

AU TRAN8VAAL 
Lendres, 1er juin. 

Un» dépêche d* Prétorien Time» attri
bue lu visite du docteur Leyds et du gêné 
rai Jouoert A Bloetnfontein i une entente 
entre le Tranavaal et I Eut li re d'Orange 
Jur la question de l'ara,ement uniforme 
des oeux répn.ilique», 

LcTniniMal a commandé 25,000 fusil» 
Manaer et 10 millions de cartouches. Or, 
•e» armements étaient déjà complets, et 
comme 1 Etat libre montre une prédilec
tion marquée pour le fusil Niauar. on eat 
eoft- à croire que le gouvernement Ijoer 
icbète de» arme» pour ton compte. 

On parle ausri d'une commande de fu»il» 
eorvtfrten». 

On prétend, dan» le* eerelea bien infor
me». q«e eee preparatif* ne aont qu'ans 
feinte pour calmer 1 irritation dea chau
vins mécontent') de la trop grande gêné* 
«Mité du président 

Le T. <,i«, oo .mentant cette dépêche, 
l i t que le gonver ement da Cap, aurait 
•net autant suiet de Inire nue enquête » - -

su--
r ai a et sur ce* armement* que 

mvaaion du docteur Jameson. 
De Pretoria an Time* : 
« Le gouvernement do Transvaal a en-

vové de» officiers dan* le Bechuanaland 
pour contrôler les aaaertion» contenues 
dan*la dépêche du haut commissaire du 
L p au sujet du mouvement des troupe» 
britanoiquea aur la route de Buluwayo. » 
i-'EXTRADITION DE FRIEDMANN 

Paria, 1er juin. 
L'extradition de l'avocat Iried ann a eu 

lieu ce matin. * sept heures, A la gare-
frontière d Aman v il i ers 

Deux gendarme*? allemand» ont aacorté 
Frietmann à Metz, où II eat arrivé ver* 8 
heure*. Le procureur impérial «le Metz at
tendait sur le quai. 

Priedmann a été conduit au bureau de 
police de la gare, où il »'e*t fait **rvir du 
café. 

A8h. Ir2, Friedmann, escorté toujours 
u* deux gendarmes, est parti pour Sarre-
bru*k-Francfort-Berliri 

LA TRIPLE ALLIANCE 
' Paris, 1er juin. 
Le 29 mai a expiré le délai utile pour la 

dénonciation du traité qui lie 1 Italie aux 
deux puiasancee de la Triple-Alliance. 

Ce trait», renouvelé en mai, prend fin 
en 1897 ; mais i* dénonciation devant *'en 
mire un an au moins avant «on expira
tion il s'ensuit qu*. depuis aujourd'hui, 
ledit traite eet purement et ai nplemem 
prorogd pour eix autre» année*, soit jus-
qu en 1UOB. 

LE CHOLÉRA EN EGYPTE 
Le Caire. 1er juin. 

Durant la semaine dernière, il «'est pro 
duit a Alexandrie 112 caa de choiera et 93 
décès an Caire, 288 cas et 243 dôcèa, et A 
T'uurab, 193 ce* et 80 decê». 

Le Caire, 1er juin. 
Une bagarra • est produit antre le* 

agent* «anitaire» et le» étudianta en théo
logie dont 6 ont été tue* par la police. Le 
gouverneur du Caire et le commandant de 
police ont été blessés ain»i que 5 autre» 
personne». 

Le Cairr, 1er juin 
Lr bagarre entre le» agent» san taire» et 

les étudiants est due A la maladresse des 
premiers dont le* procédé* soulèvent de* 
plainte* des indigènes. La p jl.ee a fait 
usage de* arme* A (eu ii n'y eut que un 
tué ettroie bleaséa dont deux mortelle
ment. Le* émeut.er* «'enfuirent, vingt 
d'entre eux oat été arrêtée 

EN TURQUIE 

guerre, luupçonnêa 
rapporte avec le parti de la jeane Turquie, 
•ont exilé». 

BULLETIN DU JODR 
La Fête dis Affames 

LE 
Je me garderai bien de chercher 

querelle & M. Laton Bourgeois sur la 
légère chicane qu'il a faite, dans son 
discours de Melun, an parti socia
liste. 

L'ancien président du Conseil a 
cru, à n'en pas douter, qu'il devait 
cette politesse a quelques-uns de ses 
amis. Mais la façon même dont il a 
rempli ce qu'il considérait comme 
une nécessité de sa position, indique 
assez le peu d'importance qu'il at ta
chait a cette partie de sa tâche. 

11 ne suffit pas en effet, de coudre 
lépithète de collectiviste à celle de 
.-ocialiste, ni de proclamer qu'une 
doctrine dont on n'essaie même pas 
de préciser la portée et les moyens 
d application est « contraire au génie 
français » — tout juste comme l'im
pôt sur le revenu, au dire des adver
saires du Cabinet Bourgeois ; — non 
il ne suffit pas de ces quelques phra
ses vagues pour justifier la condam
nation d'un parti. 

Mais, encore une fois, nous pas
sons volontiers condamnation sur 
ces précautions oratoires auxquelles 
l'orateur de Melun a eu la faiblesse 
d'attacher une valeur quelconque. 

Nous avons mieux à faire que de 
discuter avec M. Bourgeois sur les 
différences doctrinales qui le sépa
rent de nous. A aucun moment, nous 
n'avons essayé de faire croire que 
ses amis et lui avaient adhéré au 
parti socialiste et jamais nous ne 
nous sommes couverts de son patro
nage. 

Nous poursuivons notre tache sans 
rien dissimuler de nos théories, de 
nos projets, du but où nous visons, 
des moyens que nous roulons em-

14 fonctionnaire» turc» appartenant au - P*"?0 1 ' 
iniatcre de la guerre, loupçonnea de N o u s a v o n s dit et répété q u e n o u s 

ne faisions appel qu'a la libre dis
cussion, que nous ne réclamions 
qu'un droit, celui de défendre nos 
idées au grand soleil, confiants que 
nous sommes dans la bonté de notre 
cause et dans le jugement du suffra
ge universel, 

jamais nous n'affichâmes la p ré -
La catastrophe de Moscou met une t e n t i o n saugrenue de transformer le 

tache au lableau e.Khaoteur 4 ue les m o n d e d . u « ^ d c b a g u e t t e N o u s 
journaux réactionnaires nous offraient 
des fêles du couronnement du tsur. 
Us a-aient réussi à donner l'impres
sion d'un peuple eu délire, tout A l'al
légresse d acclamer son «Petit-fôre». 

Or, voilà que les couleurs s'assom
brisse .t. 

— Comment, se dira-t on, il suffit 
qu'une distribution de vivres soit an
noncée à Moscou pour que quinze cent 
mille affamas, une véritable armée, 
assiègent les ported de la ville suinte .' 
Que.le misère profonde, quelles uuo-
CUB privations cela ne révele-t-il pas 
chez ce peuple! 

U l'ai.ait, en effet, que les malheu
reux moujicks l'usseut talonnés par la 
famine pour se ruer avec l'impétuo
sité fa'ouche des loups, à la maigre 
cuiée que leur offrait la magnanimité 
impériale. 

« Le bruit des ôcuelles fltcroT nux 
» paysans que les ouvriers seraient 
» servis avant eux ; c'est pourquoi ils 
» se précipitèrent tète baissée, eu 
» criant .. » 

On sait le resto. Plus de mille d'en
tre eux furent écrasés. Leurs corps 
remplirent un ravin profond, ce qui 
permit aux autres decourirjusqu'aux 
baraques en les piétinant. 

Le soir, on s'entretint do Vinciient 
pendant le souper oilert à leurs ma
jestés par l'ambassaue de France. Il 
dut »e rencontre là quelques coeurs 
sensibles qui déploreront la tristesse 
jetée ainsi sur les réjouissances offi
cielles. Sa s doute, le Tsar, lui-métne 
convint que le peuple manque par 
trop de délicatesse et de te vie. Sitôt 
qu'où lui offre un bout de pitance il se 
jette dessus avec une gloutonnerie qui 
donnerait à croire qu'il a faim. 

Qu'il ait faim,rien de plus naturel; 
mais qu'il le fasse voir, c'est ce que le 
«Petit Père» ne saurait supporter. 

Un détail bien significatif, encore : 
les cris de douleur ei les lamentations 
des victimes n'arrêtèrent point l'en
train des mangeurs. Ventre affamé 
n'a plus d oreilles. 

Décidément, ces moujicks et ces ou
vriers n'ont pas pour un sou de tenue 
Le tsar leur manifestera son mécon 
tentement. 

Il n'y aurait là que demi mal s'ils 
lui rendaient la pareille. Mais, hélas ! 
les malheureux ignore >t le premier 
mot du droit humain- Et cette consi
dération, plus que celles empruntées 
au patriotisme, a déterminé l'enthou
siasme des réactionnaires français 
pour la Russie impériale et son auto
crate affimeur et pendeur. 

OBRACLT-R1CHARD. 

par les constituants sans mandat de 
1875. 

Q a traité A nouveau, dans son dis
cours de Mekin, le problème de la 
révision. Il y a plus d'un trait juste 
dans cette esquisse. Mais ce n'est 
qu'une esquisse où ne sont pas même 
indiquées bien des parties essen
tielles. 

Nous acceptons volontiers l'idée 
de donner plus de stabilité au pou
voir exécutif. La Constitution helvé
tique a résolu le problème. Mais en 
même temps qu'elle assurait au gou
vernement la durée, qui est l'élément 
nécessaire de tout progrès, elle pre
nait soin de fortifier le pouvoir qui, 
dans une démocratie, est la source 
et l'origine de tous les autres pou
voirs. Elle conférait au peuple le 
droit de ratification par le référen
dum et le droit d'initiative. Il eût été 
à souhaiter que M. Bourgeois crût 
pouvoir s'expliquer sur ces deux 
points si importants. 

Tel quel, le programme qu'il a 
tracé n'en offre pas moins un terrain 
d'entente et d'action où,demain com
me hier, les socialistes sont toutprêts 
ù. évoluer avec quiconque les y vou
dra accompagner. 

Tout en poursuivant dans le pays 
la bataille qu'ils ont entamée sur 
tous les points, on sait avec quel suc
cès, pour le triomphe de leurs doc
trines propres, ils ne laisseront pas 
échapper l'occasion qui peut leur 
être offerte d'améliorer si peu que ce 
soit notre système fiscal et notre r é 
gime politique. 

Demain comme hier, comme tou
jours, le parti conservateur trouvera 
le parti socialiste au premier rang de 

A. «TjrjmMtfrf" 
Diputi d* la Seine. 

Le général Zédé elt, certes, en droit 
d'être un dévot fidèle du culte catholique. 
La droit qu'il l a paa, et qu'il «arroge, 
c est de procé er dan» une allocution pu-
b iqua è une sélection en déclarant que «le 
soldat religieux sera toujours un bon sol 
dut c'est-à-dire soumis et brave». 

Ob I il n'énonce pas formellement que 
seuls les soldais qui fréquentent lea oeu
vre» paroiMiale» militaire* sont d* bon» 
soldat*. Cependant c'est IA «a penaée in
time, traduite très nettement quoiqu avec 
une prudence oratoire qui sent le *émi-
naire ou l'école de la rue des Poste». 

Un ministre de la guerre partisan du 
droit de .a liberté de pensée, soucieux du 
reapeet dû è l'eneeuible de l'armée, répri
merait ce langage. 

LES SECOURS MILITAIRES 
{D'un correepondnni) 

Paris, 1er juin. 
Une circulaire du minisire de la guerre 

invita lee préfets à faire rechercher dana 
les communes le nombre de* anciens mili
taires susceptibles de participer au fonda 
de secours de 250,000 franc* comme ayant 
accompli deux périodes de service de sept 
années. 

Ces deux périodes doivent, en tout cas, 
former une période minimum de 13 ans ds 
service comptés, cornai» en matière de 
pension, du jour de l'incorporation aujour 
de la libération définitive. 

Seront êeirtés de toute propoaition : 
1' Les ancien* militaires titulaire* d'une 

ftension, même civile, dans la fixation de 
aquelle les services sous les drapeaux 

ont été admis ; 
2 Ceux en possession d'un emploi don

nant croit A une pension civile dans la
quelle ce* derniers services seront égale
ment comptes. 

CatastrouliBilans nnCîmiie 

attendons de l'évolution naturelle des 
choses l'inévitable triomphe de nos 
doctrines. Mais il ne nous échappe 
pas qu'elles ne passeront dans les 
faits que petit & petit, par un tant et 
sûr processus. 

Et c'est pourquoi nous ne négli
geons aicun progrès, nous ne dé
daignons aucun concours. C'est ce 
qui explique comment ces socialis
tes, qu'on s'obstine à représenter 
comme des songe-creux, ont été. do 
propos délibère, les part isans les 
plus résolus, et pas toujours les 
moins utiles, du Cabinet Bourgeois. 

Ils l'ont fait sans l'ombre de cal
culs personnels, en s'inspirant uni 
quement de l'intérêt supérieur de la 
République. On leur offrait le moyen 
défaire un pas en avan t ; ils l'ont 
accepté. Ils recommenceraient de
main, si les mêmes conjonctures 
s'offraient à eux. 

Aussi nous est-il aisé de négliger 
dans le discours de Melun tout ce qui 
est broutilles, phrases convenues, 
accessoires, pour aller droit à l 'es-
senviel et dire lu-dessus sans amba
ges notre sentiment. 

Au vrai . M. Léon Bourgeois ne 
nous u rien offert d'inédit, mais il 
a renouvelé avec quelque précision, 
sur certaine points encore insuffi
sants, les engagements que la for
ce des choses l'avait amené à con-
11 acter. 

D'abord, il a souligné avec raison 
les votes essentiels que la majorité 
de la Chambre a émis sur l'impôt 
sur le revenu. Qu'elle en ait adopté 
le principe en même temps que ce
lui de la progression, c'est ce qui 
ressort, en effet, avec la clarté de 
l'évidence, de la lecture du Journal 
officiel. 

Il est donc permis aux prédéces
seurs de MM. Méline et Cochery de 
les attendre, avec une sérénité non 
exempte de malice, au détour de 
leurs projets fiscaux. 

M. Bourgeois ne s'est pas borné à 
rappeler la réforme de l'impôt. Con
verti par sa chute & la nécessité de 
la révision, il démontrait, le jour 
même où le Cabinet Méline se pré
sentait devant la Chambre, l ' impos
sibilité de laisser subsisterplus long 

n i M R C T M CRETOISE 
(D'un correspondant) 

Atbcaes, 1er juia. 
On dément la nouvelle du départ de la 

flotte hellénique pour Milo. 
Les directeurs ut-s journaux d'Athènee 

ont tenu une reunion au coure de laquelle 
ils ont uécidé d ouvrir une souter.ptiou 
nationale en faveur de la cause Cretoise, 
loua les journaux étaient représentes, ex
cepté le Proia, organe peraennel de M. 
Delyannia. 

Le ministre de la guerre a convoqué 
tou* les commandante des régi.ent» en 
garnison A Aliènes et a ordonné aux offi
cie a d'obaerver la plu» grande réserve 
dans leur attitude en présence des événe
ment» actuel». 

On annonce que la aituation à Kerkeaow 
et à Rethymo est toujours er tique. 

Demain, la» journaux publieront un ma-
ni.este sur le» allairea er. t uses, décla
rant qu'en ce moment le programme na 
tonal de la Crète est celui de la commis
sion révolutionnaire. 

On mande d'Athènes au Times que l'on 
«'attend à ce ^ue la lutte entre les Turc» 
et las insurgée créioia entre maintenant 
dans une phase désespérée, car les auto
rités veulent réprimer le soulèvement par 
la force et. de leur cote, les insurges sont 
décidés è la résistance. 

LE CLÉRICALISME DANS L'ARMÉE 

(D'un correepondant) 
A l'occasion de l'entrée officielle faite, 

le 20 mai, i Chambéry, par le général Zé-
dé. il y a eu an échange de diacours qui 
sont trop a gn.ncatife pour être passés 
sous silène* 

ai. l'archevêque Hautm, présentant les 
membres du clergé au cher du l ie oorpa 
d'armée, s'est exprimé en ces termes : 

L'Eglise et laminée sont sœurs. Biles son* tou
tes deux la meilleure école ds la discipline, de 
l'abnégation et du sacrifice. E les sont aussi 
1 uoe et l'autre, je ne eraio» paa de le dire, l'é
cole du plus pur patriotisme. 

II ne noua convient paa d* réfuter cette 
dernière prétention. Elle eat jugée déjà. 
L Kgliee. dont la patrie eat Rome, ne peut 
être l'école du plu* pur patriotiame fran-
çai». Mais 1* haut prélat était dana son 
rôle en prononçant ce* paroi** et ce que 
nous voulons apprécier, c'est la réponse 
de M. le général, gouverneur de Lyon. 
Bile était ainsi conçu* : 

Monseigneur, je vous remercie de vous être 
exprimé à mon tgird en terme» aussi obliges DU 
Je partage absolument vos pensées sur l'heu
reuse influence de la religion. C'est elle qui ins
pire les plus beaux dévouemeata, et U soldai re-
ligienx sera toujours ua boa soldat, e est-a-dire 
soumis el brave* 

Cette réplique est tcut bonnement inju
rieuse pour le» soldat» qui ne professent 
paa de sentiments religieux. Dire que la 

T e r r i b l e _e«i«Ve«,«. — Vm oawetller 
ta,al *-«--•»«•-«>. — ^ « a ï k r r a . * , 

vletlsssM. — Lea » e * » a n 
<De notre correepondand 

Anvers, 1er joia. 
La représentation du cirque Sam Loek-

hart, établi depuis quelque» jour» à An 
ver*. • eet terminée dimanche soir par un 
terrible accident. 

La dernier • numéro» terminé,un public _ain, ave* an Ira» 
grand» escalier* qui conduisant aux «.se
conde* * ('est effondré. Une cinquantaine 
de personnes étaient i aaaées aur cet es 
calier et furent précipitées pèle mêle au 
milieu des débria de planches et de pou
tre*. 

De tou* côtés partaient dea gémisse
ments affreux. Une Vingtaine de personnes 
ont été blessées; la plupart 1 ont été peu 
grièvement. 

On me signale que deux soldat* et un 
jeune enfant ont dû être transportés en ci
vière è 1 hôpital. Us sont dens un état dé
sespéré et on craint qu'ila ne pas-ent pas 
ls nuit. 

La nouvelle de cet effroyable accident a 
causé an ville la panique la plus vive. 

Une enquête est ouverte sur les causes 
de l'accident 

A U CHAMBRE ITALIENNE 

(De noCre corretpondant) 
Rome, 1er juin. 

La aituation inattendue créée au minis
tère par le vote de la Chambre, qui n'a 
adopté le budget de l'intérieur quà troia 
voix de majorité, ss l due en grande par-

i « - j - . . 4 . . ,,,;„ tie, au peu d'intérêt que les députés pren-
Loodres, 1er jn.n^ ^ | ; e n ^ a _ _ l r a Vaux parlementaires : depuis 

puis plusieurs jour», trè» peu assistent 
aux séances, parfoison en compte à pêne 
une cinquantaine. Aujourd'hui, pour une 
discussion qui présentait pourtant un in
térêt sérieux. 249 députés ssulement sur 
50S étaient présents a Monte-Citorio. 

Les naèies de Crispi ont profite de re 
moment pour tenter de renverssr ls cabi
net; malgré des efforts inouïs, ils n'y ont 
pas réussi, mais il faut reconnaître qu'a
près ce vote la position de M. di Rudini 
est rendue plus difficile. 

La presse orispimenne est heureuse de 
ce résultat, elle esti.ne que le ministère 
sera obligé de démissionner. 

Les déclarations du président du conseil 
sont très eommenlêee dans les cercles 
parlementairea ou règne une grande agi
tation .- les suppositions las plus accrédi
tées sont que le cabinetdémissionoera, ou 
qu'il recourra à la dissolution d* la Cham
bre mai* seulement après la vote du bud-
g«* 

Rome, 1er juin. 
Le ministre da la guerre déclare que si 

au cours du procès Baratieri de* nouvelle* 
responsabilité» sont établie*, lé ministère 
fera son devoir-

La Chambre repousse la motion ten
dant è vérifier toutes les responsabilités 
de l'entrepris» d'Afrique et accorde pres
que A l'unanimité, aaaf le parti de l'ex
trême gauche.l'autoriaation da» poursuites 
contre Baratieri. 

religion inapire iea plu* beaux dévoue
ments cest laisser entendre qu'aucun acte 
dTiêrois ne n'a et» accompli que par des 

.cléricaux. L'inainuation est aussi fasse 
temps le système absurde imaginé I que malveillant*. 

LES CMSSESD'ÉPARGNE 
Paris, 1er juia. 

Voici le relevé dea opération* concer
nant lea caisses d'épargne, ds SI au 31 mai 
1*96: 

Dépôt* de fond*. Fr. t - 0 » » 0 35 
Retrait* d* tond* 7.128.696 18 

Excédent de retrait* . . . 3.1H.40* «3 
Excédent de* retrait* do 1er janvier an 

I 31 mai 1896 : «S millions 63é^5e_|r. 00. 

LEPARLjMEOT 
CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

Séance du 1er Juin ; 
Présidence de M. • r l a a a . n , préside»! 
Le séance eet ouverte adeux heures. 
Le procès verbal de la dernière séance 

eat adopté. 
L'ordre du jour appelle I* suite d* U 

première délibération »ur la prop aition 
da loi da M. AudiAred et plusieurs de ces 
collègues relative aux Société» de («court 
mutuel». 

M. ! • Présides»» rappelle que la Cham
bre, dan* aa dernière séance, s'est arrêtée 
i l'article 21. 

Sociétés de Secours Mutuels 
1*1. l l s u r l r e Hlfcllle développe ua 

amendement tendant A modifier eet arti
cle. 

L'article porte notamment que le fond* 
commun existant au jour de la promulga
tion de la loi ne peut être supprimé, cette 
disposition est appelée s, soulever des pro
testations légitimes. 

Wuand la dissolution d'une Société de 
secours mutuels sera prononcée, eom nenl 
opérera t-on le partage 1 

11 n'appartient paa A la Cfaa libre deaou-
mettre a un-; règle uniforme les Société* 
de aeeour* mutuels, comme voudrait l« 
faire la commission; la C-lianibre repous
sera lee dispositions relatives au fonds 
commun inaliénai le et n'enlèvera paa aux 
mutualistes la faculté d épargner pour eux 
et pour les autre* 

M. Leehev/aJIer estime que l'article 21, 
tel qu'il eat préaenté p>r la co initiation, 
est an eilet inadmissa.ile, il est en con
tradiction avec 1 art d e 20. 

Le paragraphe 5 de l'article 21 doit dis
paraître lee Sociétés ne pouvant savoir 
ai elles ont d-s êcmomies et par consé
quent ai ellsa peuvent les placer : c'est la 
conséquence de l'article 10 qui a été 
ad ipté par la Cb«H*U-r.;. La Chambra ré-
puiil'caiue ne c nsenure certainement pat 
à sp lier le* Sociétés de seeeare mutuels 
es se montrant moins lu orale que I _ss-
pire 

Loraleur demanda A substituer A l'arti
cle 21 l'amen iement qu'il a dep isé et qui 
est ainsi eouçs ; « Les soc.été* de seeonrs 
mutuels sont au.orisées à atfecter ê la 
con-tilution de retraite.' en faveur da Uurs 

M leura capitaux dis-

ie-«n»e««»y appuie lea ob
servations de M M Sibille et Lechevallier 
l'article 21 aurait pour effet de commettre 
une injustice ; on veut militariser les so
ciétés de secours m nue s et les temrdan* 
la main, ii faut a ora en t l U r les Consé
quences et continuer a ces sociétés lei 
avantagea que l'Ktat leur concédait 

M An«lt;lre«1, rapporteur, dit que la 
critique adressée au texte de la commis
sion par M Sibille et M Lscheval 1er ne 
tient pas. La commiasion n a dit qu an* 
enose, c'est que le fonds commun n* 
pourra paa être absorbé an pr dit de la gé
nération qui fait actuellement partie de la 
société de secours.mutuels 

Ce fonds pourra être placé aoit A la 
Caisse des dépota et consignations, soit 
en Immeubles, soit à la eaia>sr des re
traitée. 

M. Nlb l l l e déclara ne pas insister sur 
son amende nent. 

M. I>el»<-v«tllier retire également soa 
amendement mais demande A la commis
sion de supprimer le paragraphe C de l'ar
ticle 21 qui n'a pins sa r.iison d être 

Les paragraphes 1 à 5 de l'article 21 sont 
adoptés. 

M J u l e s Merelrr , sur le paragraphe 
6, demande que le compte courant et le 
fonds commun portent intérêt au taux da 
4 1|2 0|0; réduire cet intérêt, ce serait rui
ner les petites tociet s dn <ecours mu
tuels qui n'ont à leur disposition que les 
cotisations de leurs membres et l'interèl 
du fonds de réserve. 

M. AudMir-ed. rapporteur, répond qu'il 
ne s'agit nul'ernentd un ; question de prin
cipe mais d une questien du forme. Il s a-
git de savoir qu'elle est lameil eure forme 
dans laquelle doivent être dunuées le* 
subventions de l'Etat 

Si l'Ktat servait un Intérêt fixe de 4 i|2, 
immédiate ent des re tiers se constitue
raient en Société de secours mutuels pour 
toucher un intérêt plus rémunérateur de 
leur argent. Le budget ne servirait que 
améliorer la situation dea rentiers Mieux 
vaut aider les sociétés de secours mutuels 
eu leur allouant les plua larges su .ven-
tlons posai' le». 

M. S i b i l l e rappelle que deruis prèe de 
50ans les sociétés de secours mutuel* sont 
I* faculté de déposer leurs tonds à la 
Caisse des dépôts et consignations au 
taux de 4 !|2 0|0. Aujourd'hui on \ ropoje 
d'abaisser ce taux suivant le taux varia
ble du marché- Comment les sociétés de 
secours mutuels baseranarfilles i 1 avenir 
leurs ca eule si le taux d'intérêt de leur* 
fonds n est plus fixa? Commentée dêve-
lopperont-eile» si ellea ne peuvent con
naître leurs recettes T 

On dit encore que l'Etat doit connaître, 
au moment ou il fait le budget, la totalité 
dea sommes è payer dans l'année : on ou
blie qu'il y a au budget des crédits de pro
vision tels que les londs destinés aux ga
ranties d'intérêt des chemins de fer, pour
quoi en serait il autrement poar les mu
tualistes t 

M. t ' e c h r r r appuie la rédaction de la 
commiasion qui aeale permet d'avoir ua 
budget clair et tangible. 

M. *»»««•• 1er (de Clagny) demanda 
comment le* Société* de «ecours mutuel* 
pourront désormais éta lir la proportion
nalité de leurs recettes et de leurs dépen
ses. 

M.Caesserr répond que ce» Sociétés 
feront aisément es calcul sn eonnaiasaa» 
le chiffre dea subventions de fBut. 

M. r a s d n s s e e a a a s e y d «mande qsM 
l'Etat donae aax sociéU* U fixité de taux 
de l'intérêt 
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